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n° 77 828 du 23 mars 2012

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

Contre :

l'Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur et désormais par le Secrétaire

d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté.

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 12 mars 2008 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

tendant à la suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile, pris le

14 février 2008

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ».

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 9 février 2012 convoquant les parties à l’audience du 13 mars 2012.

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me C. MOMMER loco Me C. MACE, avocat, qui comparaît pour la

partie requérante, et Me K. SBAÏ loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause.

1.1.La requérante est arrivée en Belgique le 6 novembre 2005.

1.2. Le 10 novembre 2005, elle a introduit une demande d’asile, laquelle s’est clôturée par l’arrêt du

Conseil d’Etat n° 194.692 prononcé le 25 juin 2009, rejetant le recours introduit à l’encontre de l’arrêt du

Conseil de céans n° 4 592 prononcé le 12 décembre 2007 et refusant d’accorder le statut de réfugié et

de protection subsidiaire.

1.3. En date du 14 février 2008, la partie défenderesse a pris à son égard un ordre de quitter le territoire

- demandeur d’asile. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

« MOTIF DE LA DECISION :
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Une décision de refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire a été rendue par le

Conseil du Contentieux des Etrangers en date du 10/12/2007.

L’intéressé(e) se trouve dans le cas prévu à l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement, et l’éloignement des étrangers : l’intéressé (sic) demeure

dans le Royaume sans être porteur des documents requis à l’article 2, en effet, l’intéressé(e) n’est pas

en possession d’un passeport valable avec visa valable.

En exécution de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressé(e) de quitter le territoire du

Royaume dans les 15 (quinze) jours ».

2. Question préalable.

En application de l’article 39/59 de la Loi, la note d’observations déposée par la partie défenderesse doit

être écartée des débats. Cet écrit de procédure a, en effet, été transmis au Conseil le 18 janvier 2011,

soit en dehors du délai de quinze jours à compter de la communication de la requête, laquelle a eu lieu

le 2 juin 2008.

3. Exposé du moyen d’annulation.

3.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation

- Des formes substantielles ou prescrites à peine de nullité, de l’excès ou du détournement de

pouvoir

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs

- de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers

- du principe de bonne administration

- du principe selon lequel l’administration est tenue de décider en prenant en compte l’ensemble des

éléments du dossier

- de l’article 13 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme ».

3.2. Elle reproduit la motivation de l’acte querellé et le contenu de l’article 13 de la CEDH.

Elle souligne que la requérante a introduit un recours auprès du Conseil d’Etat en date du 4 janvier

2008, à l’encontre de l’arrêt du Conseil de céans prononcé le 12 décembre 2007 et refusant de

reconnaitre le statut de réfugié et de protection subsidiaire à la requérante. Elle ajoute que le Conseil

d’Etat a déclaré le recours admissible en date du 18 janvier 2008. Elle conclut que la requérante doit

demeurer en Belgique sous peine de priver son recours de toute effectivité.

4. Discussion.

4.1. En ce qu’il est pris du principe de bonne administration, le moyen pris est irrecevable. En effet, ce

principe n'a pas de contenu précis et ne peut donc, à défaut d'indication plus circonstanciée, fonder

l'annulation d'un acte administratif.

4.2. Le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, à

laquelle il se rallie, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit

qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf.

notamment, C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006).

Le Conseil observe que la partie requérante s’abstient d’expliquer, dans son unique moyen, de quelle

manière la partie défenderesse aurait commis une violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 62 de la Loi, du principe selon lequel

l’administration est tenue de décider en prenant en compte l’ensemble des éléments du dossier, des

formes substantielles ou prescrites à peine de nullité, de l’excès ou du détournement de pouvoir.

Il en résulte que le moyen unique est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation des dispositions et du

principe précités ainsi que des formes substantielles ou prescrites à peine de nullité, de l’excès ou du

détournement de pouvoir.

4.3. En ce qu’il est pris de la violation de l’article 13 de la CEDH, le Conseil considère que le moyen est

irrecevable dans la mesure où ladite disposition garantit un recours effectif à quiconque allègue une
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violation de ses droits et libertés protégés par la Convention, pourvu que le grief invoqué soit

défendable, ce que la partie requérante reste toutefois en défaut de démontrer dès lors qu’elle n’invoque

aucun autre article de la CEDH.

5. Débats succincts.

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le

Conseil du Contentieux des Etrangers.

5.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la

demande de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois mars deux mille douze par :

Mme C. DE WREEDE, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

M. A. IGREK, greffier.

Le greffier, Le président,

A. IGREK C. DE WREEDE


